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JUE  zèle  dont  les  Municipalités  font  animées , ne  laide 
aucun  doute  fur  l’a&vité  avec  laquelle  elles  s’occupent 
a accélérer  le  travail  relatifà  la  répartition  des  Impoli- 
t.ons  de  .790=,  mais  les  différentes  quel!, uns  qui  ont  été 
propofees  à a Commiflion  Intermédiaire  fur  les  ba fe,  d“! 
près  lefquelles  elles  doivent  opérer,  pour  Te  conformer 

aux  Decrets  de  l’Affemblée  Nationale,  fanaionnés  par  Sa 

Majefte  , 1 ont  déterminée  à leur  tranlmettre  les  écLrcif- 
emens  quelle  sert  procurés,  afin  qu’il  règne  une  uni- 

formue  de  principes  & de  procédés  dans  toutes  les  par- 
ties  de  cette  Généralité,  ^ 


A 


Art.  I. 

L’Assemblée  Nationale  a anéanti  tous  les  privilèges  ; 
elle  a voulu  que  toutes  les  Perfonnes  & tous  les  Biens 
fupportaffent  les  mêmes  Importions , & a fup primé  à ja- 
mais l’ancienne  dénomination  de  Taille  : ainli  les  Impôts 
qui  y font  fubftitués  en  1790,  font  connus  fous  les  noms: 

D’Impolitrion  Principale  ; 

D’Impolition  acceffoire  de  FImpofition  principale  } 

De  Capitation  qui  n’eff  qu’un  acceffoire  de  l’Im- 
portion principale. 

Auxquelles  on  ajoutera  fur  le  même  rôle  la  Preftation 
des  Chemins  , qui  eft  un  acceffoire  des  trois  Importions 
ci’deffus  réunies. 

I I. 

Tous  les  Biens , conformément  aux  Lettres-Patentes  du 
Roi  , fur  les  Décrets  de  l’Affemblée  Nationale  des  28  No- 
vembre & 17  Décembre,  doivent  être  impofés  au  lieu 
de  leur  btuation  5 conféquemment  les  extenrons  de  fermes 
n’auront  plus  lieu  , & il  ne  peut  7 avoir , fous  aucun  pré- 
texte , de  réunion  de  cottes  des  biens  fanés  dans  une 
Communauté  étrangère  , à la  cotte  du  domicile. 

I ï I. 

Tous  les  ci-devant  Privilégiés  , les  Maîtres  de  Pores, 
les  Gardes-Etalons  doivent  payer  comme  les  . anciens  con- 
tribuables, & de  même  que  tous  les  Biens-fonds  feront 
impofés  au  lieu  de  leur  relation  , tous  les  Citoyens  doi- 


r ré‘re  aüJieu  de  ,e«  d°*"icile  pour  leur,  rentes  afKves 
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; I V. 

Les  Curés  propriétaires  de  DJmesou  de  Terres  fo!t 

Jes  faffenr  valoir  ou  les  donnent  à ferme  , ‘doivent  êt  e ïm 
pofes  comme  tous  les  contribuables  & Vuivant  les  n7. 

i7seSn'£?  “ : “f.‘S  q“ant  aux  Curés  à Portion  congrue  ' 
doivent  1 împofition  qu’à  raifon  de  leurpenlion  oui 
eft  une  propriété  .nobiliaire;  ainfi  ils  ne  feront  imoofe 
qua  une  coite  perfonnelle  , & aux  trois  T r P f 
en  dérivent , feus  les  noms  HY  J P°&°nS  «fi 

kMon  ZmLJZfl,,m  accejr°ire>  c“- 

i^rïi'mc  ,e  rreM  des 

fans  diftinftion  dans  la  fufte  proportion  Je  '°n,nb,Uable* 

& P°ur  T Parvenir,  les  Municipalités  doivent’  ^ 1 

**r  «“  <A  « tZ'JTr-? 

de  den  faire  l’application  aux  diverfe  pronriété  t 

que  contribuable,  pour  fermer  par  leur  réunion  fen  r' 
non  prinapaJe.  1011  -on  nnpofî- 
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V I. 

Tout  propriétaire  doit  une  cotte  perfonnelle , tout  ex- 
ploitant doit  une  cotte  d’exploitation  : Si  le  propriétaire 
exploite  Ta  propriété  , il  doit  la  cotte  perfonnelle  & la 
cotte  d’exploitation;  s’il  n’exploite  point  fa  propriété,  il 
ne  doit  que  la  cotte  perfonnelle,  & fon  fermier  doit  la 
cotte  d’exploitation  ; amfi  ces  deux  cottes  qui  par  leur 
réunion  forment  l’impofition  principale  de  chaque  contri- 
buable, peuvent  être  acquittées  par  le  propriétaire  feul  , 
ou  par  le  propriétaire  & fon  fermier  conjointement. 

VII. 

Cette  divifion  de  cotte  uns  fois  établie , il  refte  à fixer 
l’une  Si  l’autre  : l’Affemblée  Nationale  ne  paroît  point 
avoir  déterminé  cette  fixation , o<  M.  le  Controieur-ge- 
néral  ayant  marqué  à la  Commifiion  Intermédiaire  de  la 
haute-Noimandie  , qu’il  feroit  convenable  quelle  déterminât 
le  taux  de  la  cottifation  de  la  propriété,  par  comparailon  avec 
le  taux  de  la  cottifation  de  l’exploitation,  la  Commifiion  In- 
termédiaire de  baffe-Normandie,  afin  de  lever  les  incertitudes 
de  plufieurs  Municipalités  & d’établir  des  procédés  unifor- 
mes dans  la  Province  , croit  devoir  adopter  la  fixation 
arrêtée  par  la  Commifiion  Intermédiaire  de  la  haute  Nor- 
mandie , & propofer  provisoirement  la  cotte  perfonnelle 
au  vingtième  , & la  cotte  d’exploitation  aux  dix-neuf  ving- 
tièmes de  l’impofition  principale,  fans  apporter  aucun  chan- 
gement à la  femme  totale* 
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Exemple. 

Il  doit  être  payé  pour  l’héritage  de  Pierre  , fuivant 
le  taux  trouvé  pour  l’impofition  principale,  une  (on, me  de 
20  liv,  qu’il  faut  divifer  en  cotte  perfonnelle  & en  cotte 
d’exploitation. 

La  cotte  perfonnelle  du  proprietaire 

fera  de  . . . 1 ^ 

La  cotte  d’exploitation  fera  de  19 

VIII- 

Indépendamment  de  la  cotte  perfonnelle  & d’exploita- 
tion qui  fera  due  dans  chaque  Communauté,  à raifon  desfon  s 
qui  y font  fitués  ; la  cotte  perfonnelle  d’un  contribuable 
qui  y fera  domicilié  devra  comprendre  l’impofition  dont 
il  fera  fufceptible  en  outre  pour  fes  rentes  aftives , & 
autres  facultés  éttangéres  à la  propriété  foncière,  & des- 
lors  impolables  au  lieu  du  domicile. 

/ . ’ ■ ' I X. 

Dans  le  cas  où  un  domicilié  ne  poffederoit  aucuns 
biens-fonds  dans  le  lieu  de  fa  réfidence  , alors  fa  part 
contnbutoire  à l’impôt  ne  fera  qu’une  cotte  perfonne.le, 
qui  fera  réglée  relativement  à fon  commerce  , rentes 
âaives,  ou  autres  facultés  impofables  au  lieu  du  domici- 
le ; & s’il  tft  fermier , il  payera  cette  ccute  perfonnelle 
relative  à fes  facultés  mobtliaires , étrangères  à l’exploita- 
tion de  la  ferme,  en  outre  la  cotte  d’exploitation  qui! 
devra  à taifon  des  fonds  qu’il  fera  valoir. 


1 


Somme  totale,  20  1. 


X. 

Les  rentes  aflives  à impofer  en  cette  perfonnelle  fur 

,?  reai^,er  ’ au  1,eu  du  domicile , & à déduire  par  cou- 
equent  fur  la  cotte  perfonnelle  du  débiteur  auffi  au  lieu 

on  omicile,  font  uniquement  les  rentes  conftituées. 
Y a encore  lieu  de  comprendre  dans  la  cotte  perfonnelle 
u domicile,  les  rentes  fur  l’Hôtel . de  - Ville  de  Paris, 
fur  ,e  Cierge , fur  les  pays  d’Etats , &c. 

La  Commiffion  Intermédiaire  invite  tous  les  contribua- 

; es  a payer  les  Importions  arriérées  : la  rentrée  des  reve- 

nus  puo  ,cs  eft  indifpenfable  pour  fubvenir  au,  befoins 

& ftns  le  P«nt  de  la  prédation  des  Che- 

r°fV  . imp0ffible  les  Routes  & de  payer 

le  falaire  des  Ouvriers.  7 

Elle  invite  egalement  les  Municipalités  à redoubler  de 

fot,t°r  a.COnfcaion  quelque  laborieufes  que 

fotenr  les  operations  dont  elles  ont  à s’occuper , leur  aflivité 

n aura  point  de  bornes  , lorfqu’elles  réfléchiront  combien 

pre  ement,  quelles  apporteront  à ce  travail,  peut  avoir 

d influence  fur  le  plus  grand  bien  de  la  chofe  publique.  . 

InrtTÏ É Pan  N°US  DépU‘éS  C°mp0fant  ,a  Commiffion 
rmed.aire-Prov.nc.ale  de  Baffe-Normandie  , pour  érre 

Y"  aUX  Bureaux  Intermédiaires  des  Départemens , & 
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par  eux  aux  Municipalités.  A Caen  , cc  dix  - neuf  Janvier 

1790. 

Signés  , Daigremont  , Hervieu  de  Pont-louis  , & 
LE  Telier  DE  Vauville,  P rocurtur-Syndiç  provincial* 

Par  la  Commiflion  Intermédiaire, 
Signé , Alexandre , 

Secrétaire  Provincial. 


1 y - wj»  s.  w »a  aejatRj  ib  WtW».  ‘ 

A Caen  , de  l’Imprimerie  de  G.  LE  ROY  , feul  Imprimeur  du  Roi. 


